
CHAPITRE 29

Loi modifiant la Loi des droits
sur les successions

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 9 de la Loi des droits sur
les successions (Statuts refondus, 1964,
chapitre 70), modifié par l'article 1 du
chapitre 31 des lois de 1969, est de nou-
veau modifié:

a) en remplaçant les sous-paragraphes a
et b du deuxième alinéa du paragraphe 1
par le sous-paragraphe suivant :

« a) N'excède pas cent mille dollars,
aucun droit n'est exigible; » ;

b) en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes du troisième alinéa du
paragraphe 1, le mot « soixante-quinze »
par le mot « cent ».

2 . L'article 10 de ladite loi est abrogé.

3 . L'article 11 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 du chapitre 31 des lois de
1969, est modifié:

a) en remplaçant, dans la dernière ligne
du paragraphe 1 et dans les deuxième,
huitième et neuvième lignes du paragra-
phe 2, le mot « soixante-quinze » par le
mot « cent » ;

b) en remplaçant, dans les deuxième,
troisième et quatrième lignes du para-
graphe 3, les mots « soixante-quinze mille
dollars mais n'excède pas quatre-vingt
mille quatre cent soixante-quinze » par
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les mots « cent mille dollars mais n'ex-
cède pas cent onze mille quatre cent cin-
quante » ;

c) en remplaçant, dans la troisième li-
gne du sous-paragraphe b du paragraphe 3,
le mot « soixante-quinze » par le mot
« cent ».

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 13, le suivant:

«13a. Aucun droit n'est exigible sur
les biens meubles et les créances hypothé-
caires transmis à une personne domiciliée
hors du Canada par une personne qui, lors
de son décès, n'y était pas domiciliée. »

5 . L'article 15 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant le paragraphe b par le
suivant:

« b) Quant à une dette ou toute partie
de dette que, d'après sa nature ou les cir-
constances dans lesquelles elle a été con-
tractée ou est réclamée, le ministre du
revenu juge frauduleuse ou excessive; »;

b) en retranchant le paragraphe d.

6 . L'article 18 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du deuxième alinéa, les
mots « sous-ministre du revenu ou le per-
cepteur compétent » par les mots « minis-
tre du revenu » ;

b) en remplaçant, dans la première li-
gne du troisième alinéa, les mots « Cet
officier » par le mot « Il » ;

c) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du cinquième alinéa, le
mot « percepteur » par le mot « minis-
tre ».

7 . L'article 19 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant la quatrième ligne par la
suivante: « suivant une table d'annuités
établie par le lieutenant-gouverneur en
conseil, ».

8 . L'article 19a de ladite loi, édicté par
l'article 3 du chapitre 31 des lois de 1969,
est modifié:
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a) en remplaçant les trois dernières li-
gnes du paragraphe 1 par ce qui suit : « la
Loi sur les impôts (1972, chapitre 23). »;

b) en remplaçant, dans les seizième et
dix-septième lignes du paragraphe 2, les
mots et chiffre « de l'impôt provincial sur
le revenu (chap. 69) » par les mots « sur
les impôts » ;

c) en remplaçant les quatre dernières
lignes du paragraphe 3 par ce qui suit:
« est permise en vertu de la Loi sur les
impôts. »;

d) en remplaçant, dans les onzième et
douzième lignes du paragraphe 4, les
mots et chiffre « de l'impôt provincial sur
le revenu (chap. 69) » par les mots « sur
les impôts » ;

e) en remplaçant le paragraphe 5 par le
suivant:

« 5. Aux fins du présent article, le mot
« fonctionnaire » désigne une personne
remplissant une charge au sens de la Loi
sur les impôts. »

9 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 19a, le suivant :

« 19b. Lorsqu'une personne à qui des
biens ont été transmis par décès décède
dans les douze mois qui suivent cette
transmission, la valeur réelle des biens
ainsi transmis et des biens acquis en rem-
ploi est réduite de 50%, lors de l'évalua-
tion des biens transmis par cette per-
sonne, pourvu que les biens qui lui ont été
transmis lors du premier décès aient été
imposés conformément à la présente loi. »

1 0 . L'article 20 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la cinquième
ligne, les mots « la valeur » par les mots
« le montant ».

1 1 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après le titre de la section VI, l'article sui-
vant:

« 2 0 a . Dans la présente section, le
mot « don » signifie un don au sens de la
partie VIII de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 23).
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Nonobstant toute autre disposition de la
présente loi, la valeur de tout bien qui
constitue un don fait par le défunt avant
sa mort et qui est réputé transmis par
décès, est censée être le total de la valeur,
au moment du décès, du bien faisant l'ob-
jet du don et du montant de l'impôt payé
par le défunt ou payable à son décès et
prélevé en vertu de la partie IV de la Loi
de l'impôt sur le revenu (Statuts du
Canada), telle qu'elle était avant d'être
modifiée par le chapitre 63 des lois de
1970/1971, ou de la partie VIII de la
Loi sur les impôts (1972, chapitre 23), ou
d'une loi d'une autre province du Canada
imposant les dons. »

1 2 . L'article 22 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du paragraphe b du
deuxième alinéa, les mots « ou au conjoint
de ce dernier » par les mots «, sauf son
enfant, ou au conjoint de ce dernier culti-
vateur »;

b) en insérant, après le paragraphe b du
deuxième alinéa, le paragraphe suivant:

« c) à une donation entrevifs faite en
faveur d'un enfant du donateur, une seule
fois de son vivant, d'une terre ou d'autres
biens agricoles que cet enfant reçoit seul
ou conjointement, pour servir à des opéra-
tions agricoles faites par cet enfant, lors-
que la valeur des biens ainsi donnés n'ex-
cède pas en tout vingt-cinq mille dollars.
Si cette valeur excède vingt-cinq mille
dollars, l'excédent seul est réputé transmis
par décès. » ;

c) en insérant, dans la première ligne du
troisième alinéa, après le mot « validité »,
les mots « d'un don ou ».

1 3 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 22, le suivant:

« 2 2 a . 1. Lorsqu'une partie des biens
transmis par décès constitue un don sur
lequel un impôt sur les dons est prélevé en
vertu de la partie IV de la Loi de l'im-
pôt sur le revenu (Statuts du Canada),
telle qu'elle était avant d'être modifiée par
le chapitre 63 des lois de 1970/1971,
ou de la partie VIII de la Loi sur les im-
pôts (1972, chapitre 23), ou d'une loi
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d'une autre province du Canada imposant
les dons, le montant des droits exigibles
en vertu de la présente loi est réduit du
montant de l'impôt sur les dons payé ou
payable.

2. Lorsqu'une partie des biens transmis
par décès à une personne constitue un don
sur lequel un impôt sur les dons est pré-
levé en vertu de la partie VIII de la Loi
sur les impôts et que l'impôt sur les dons
payé excède le montant des droits exigi-
bles en vertu de la présente loi, le ministre
du revenu doit rembourser à cette per-
sonne un montant égal à la différence entre
ces droits et le montant de l'impôt sur les
dons payé. »

1 4 . L'article 23 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du second alinéa du para-
graphe 2, les mots « percepteur compé-
tent » par les mots « ministre du revenu ».

1 5 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 27, le suivant:

« 2 7 a . Lorsque par son testament ou
tout autre acte, un défunt demande que
les droits dus par une personne à qui des
biens sont transmis par décès soient payés
ou remboursés par une autre personne,
tout bien servant à ce paiement ou à ce
remboursement est considéré comme un
bien transmis au décès à cette première
personne et doit être ajouté à sa part. »

1 6 . L'article 33 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la huitième ligne,
les mots « percepteur compétent » par les
mots « ministre du revenu ».

1 7 . L'article 34 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la huitième ligne
du paragraphe 1, les mots « à ce percep-
teur » par les mots « au ministre du re-
venu » ;

b) en retranchant, dans la neuvième
ligne du paragraphe 1, les mots « sous
serment »;

c) en remplaçant, dans la huitième ligne
du sous-paragraphe e du paragraphe 1,
les mots et chiffre « l'état préparé suivant
l'article 38 » par les mots et chiffre « l'avis
de cotisation préparé suivant l'article 39 » ;
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d) en remplaçant, dans les septième et
huitième lignes du paragraphe 2, les mots
« percepteur compétent » par les mots
« ministre du revenu » ;

e) en retranchant, dans la neuvième
ligne du paragraphe 2, les mots « sous
serment ».

1 8 . L'article 35 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans la troisième
ligne, les mots « sous serment, » ;

b) en remplaçant les quatre dernières
lignes par les suivantes: « dans l'article
précédent, le ministre du revenu peut
prolonger le délai de six mois ».

1 9 . L'article 36 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les douzième et
treizième lignes, les mots « percepteur des
droits sur les successions pour la provin-
ce » par le mot « ministre ».

2 0 . L'article 37 de ladite loi est abro-
gé.

2 1 . Les articles 38 et 39 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 3 8 . Le ministre du revenu doit
examiner avec diligence chaque déclara-
tion transmise conformément à l'article
34 et déterminer les droits payables, ainsi
que l'intérêt et les pénalités exigibles, le cas
échéant.

« 3 9 . Après examen d'une déclara-
tion, le ministre transmet un avis de coti-
sation à chaque bénéficiaire, exécuteur,
fiduciaire ou administrateur.

« 3 9 a . Le fait qu'une cotisation est
inexacte ou incomplète ou qu'aucune coti-
sation n'a été faite n'a aucun effet sur les
responsabilités d'une personne à l'égard
des droits prévus par la présente loi.

« 3 9 b . 1. Le ministre peut, en tout
temps, déterminer les droits, les intérêts
et les pénalités en vertu de la présente loi,
ou donner avis par écrit à tout bénéfi-
ciaire, exécuteur, fiduciaire ou adminis-
trateur à l'effet qu'aucun droit n'est pay-
able.
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2. Le ministre peut aussi déterminer
de nouveau les droits, les intérêts et les
pénalités en vertu de la présente loi et faire
une nouvelle cotisation ou établir une coti-
sation supplémentaire, selon le cas,

a) dans les quatre ans à compter du
jour du dépôt à la poste d'un avis de pre-
mière cotisation ou d'une notification por-
tant qu'aucun droit n'est payable;

b) en tout temps, si le bénéficiaire, l'exé-
cuteur, le fiduciaire ou l'administrateur

i. a fait une fausse représentation des
faits par incurie ou par omission volon-
taire ou a commis une fraude en produi-
sant la déclaration ou en fournissant un
renseignement prévu en vertu de la pré-
sente loi; ou

ii. a adressé au ministre une renoncia-
tion, dans la forme prescrite, dans les qua-
tre ans à compter du jour du dépôt à la
poste de l'avis de première cotisation ou de
la notification portant qu'aucun droit
n'est payable.

Nouvelle
cotisation.

Montants
exclus.

Droits
détermi-
nés par le
ministre.

« 3 9 c . Nonobstant l'article 39b, le mi-
nistre ne doit pas inclure dans le calcul des
droits, lors d'une nouvelle cotisation, d'une
cotisation supplémentaire ou d'une cotisa-
tion faite après l'expiration d'un délai de
quatre ans à compter du jour mentionné
au sous-paragraphe ii du sous-paragraphe
b du paragraphe 2 de l'article 39b, un
montant

i. qui ne peut raisonnablement être con-
sidéré selon la preuve qu'a apportée le
bénéficiaire, l'exécuteur, le fiduciaire ou
l'administrateur, comme ayant été l'objet
d'une renonciation visée au sous-para-
graphe ii du sous-paragraphe b du para-
graphe 2 de l'article 39b, et

ii. dont l'omission ne résulte pas, selon
la preuve apportée par le bénéficiaire,
l'exécuteur, le fiduciaire ou l'administra-
teur, d'une fausse représentation des faits
par incurie ou par omission volontaire, ou
d'une fraude commise en produisant sa
déclaration ou en fournissant un rensei-
gnement prévu en vertu de la présente loi.

« 3 9 d . Le ministre n'est pas lié par une
déclaration produite ou par les renseigne-
ments fournis par un bénéficiaire, un exé-
cuteur, un fiduciaire ou un administrateur
et il peut, nonobstant la déclaration ou les
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renseignements ou en l'absence d'une dé-
claration, déterminer les droits payables.

« 3 9 e . Sous réserve des modifications
ou de l'annulation résultant d'une opposi-
tion ou d'un appel et sous réserve d'une
nouvelle cotisation, une cotisation est
réputée valide et tenante nonobstant toute
erreur, vice de forme ou omission qui s'y
trouve ou qui se trouve dans toute procé-
dure s'y rattachant.

« 39f . 1. Tout bénéficiaire, exécuteur,
fiduciaire ou administrateur doit, dans les
trente jours qui suivent la date du dépôt
à la poste d'un avis de cotisation, payer au
ministre du revenu les droits, y compris
les intérêts et les pénalités exigibles de
lui et encore impayés, qu'une opposition
ou un appel à l'égard de la cotisation soit
ou non en cours.

2. Lorsque, de l'avis du ministre, un
bénéficiaire, un exécuteur, un fiduciaire
ou un administrateur tente d'éluder le
paiement des droits, le ministre peut
ordonner que tous les droits, y compris
les intérêts et les pénalités, soient payés
immédiatement sur cotisation. »

2 2 . L'article 40 de ladite loi, modifié
par l'article 1 du chapitre 32 des lois de
1971, est de nouveau modifié en rempla-
çant le premier alinéa par le suivant :

« 4 0 . L'intérêt au taux fixé conformé-
ment à l'article 28 de la Loi du ministère
du revenu (1972, chapitre 22) est dû sur
tous les montants payables à la Couronne
en vertu de la présente loi six mois après
la date du décès. »

2 3 . L'article 42 de ladite loi est abrogé.

2 4 . L'article 43 de ladite loi, modifié
par l'article 2 du chapitre 32 des lois de
1971, est remplacé par le suivant:

« 4 3 . Tout droit au remboursement
des droits de succession payés à la province
et toute action en répétition de ces droits
sont prescrits par quatre ans à compter
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de la date la plus tardive soit du paiement
des droits, soit de l'émission de la cotisa-
tion.

L'article 776 de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 23) s'applique mutatis
mutandis au remboursement de l'indu
versé au titre des droits imposés en vertu
de la présente loi. »

2 5 . L'article 44 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les douzième,
treizième, quatorzième et quinzième lignes
du premier alinéa, les mots « percepteur
compétent, ou par un officier du revenu
spécialement nommé à cette fin par le
lieutenant-gouverneur en conseil » par les
mots « ministre du revenu ».

2 6 . L'article 45 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la dernière ligne
du premier alinéa du paragraphe c du
premier alinéa, les mots « percepteur com-
pétent » par les mots « ministre du reve-
nu »;

b) en remplaçant, dans les huitième et
neuvième lignes du deuxième alinéa du
paragraphe d du premier alinéa, les mots
« percepteur compétent » par le mot « mi-
nistre » ;

c) en remplaçant, dans la huitième ligne
du paragraphe e du premier alinéa, le
mot « percepteur » par le mot « ministre » ;

d) en retranchant, dans les première et
deuxième lignes du second alinéa, les mots
« , le sous-ministre du revenu ou le percep-
teur compétent, ».

2 7 . L'article 46 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la quatrième
ligne du premier alinéa du paragraphe 1,
les mots « percepteur compétent » par les
mots « ministre du revenu ».

2 8 . L'article 47 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la dernière ligne
du premier alinéa du paragraphe 1, les
mots « percepteur compétent » par les
mots « ministre du revenu » ;

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du second alinéa du paragraphe 1,
le mot « percepteur » par le mot « minis-
tre »;
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c) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 2, le chiffre « 1388 »
par le chiffre « 914 » ;

d) en remplaçant, dans les dixième et
onzième lignes du paragraphe 2, les mots
« percepteur compétent » par le mot
« ministre ».

2 9 . L'article 48 de ladite loi est abrogé.

3 0 . L'article 49 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les sixième et
septième lignes du premier alinéa, les mots
« percepteur compétent » par les mots
« ministre du revenu » ;

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe 2° du premier alinéa,
les mots « audit percepteur » par les mots
« au ministre ».

3 1 . L'article 50 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les cinquième, sixième
et septième lignes, les mots « percepteur
compétent en la forme établie par le per-
cepteur des droits sur les successions, à
Québec » par les mots « ministre du revenu
en la forme établie par ce dernier ».

3 2 . L'article 54 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la neuvième
ligne, les mots « percepteur compétent »
par les mots « ministre du revenu » ;

b) en remplaçant, dans la quatorzième
ligne, le mot « percepteur » par le mot
« ministre ».

3 3 . L'article 57 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant les quatre premières
lignes du premier alinéa par ce qui suit:

« 5 7 . Le ministre du revenu ne peut
donner »;

b) en remplaçant, dans la dernière ligne
du premier alinéa, les mots « à ce percep-
teur » par les mots « au ministre » ;

c) en remplaçant, dans la première ligne
des troisième et quatrième alinéas, les
mots « Ces fonctionnaires» par le mot
« Ils ».
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3 4 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 57, la section et les
articles suivants:

(( SECTION XIIA

«OPPOSITION ET APPEL

« 5 7 a . Un bénéficiaire, un exécuteur,
un fiduciaire ou un administrateur qui
s'oppose à une cotisation prévue par la
présente loi peut, dans les 90 jours de la
date d'expédition par la poste de l'avis
de cotisation, signifier au ministre du reve-
nu un avis d'opposition, en double exem-
plaire, dans la forme prescrite par les
règlements, exposant les motifs de son
opposition et tous les faits pertinents.

« 5 7 b . Un avis d'opposition prévu à
l'article 57a doit être signifié par la poste,
sous pli recommandé adressé au sous-mi-
nistre.

« 5 7 c . Dès réception de l'avis d'oppo-
sition, le ministre doit avec toute la dili-
gence possible, examiner de nouveau la
cotisation et annuler, ratifier ou modifier
cette dernière ou établir une nouvelle
cotisation.

« 5 7 d . L'article 57a ne s'applique pas
à la nouvelle cotisation visée à l'article
57c.

« 5 7 e . Une nouvelle cotisation établie
par le ministre suivant l'article 57c n'est
pas invalide pour le seul motif qu'elle n'a
pas été établie dans les quatre ans de la
date d'expédition par la poste d'un avis
de première cotisation ou d'une notifica-
tion visée à l'article 39b.

« 57f . Le ministre peut accepter un
avis d'opposition en vertu du présent
article même si cet avis n'a pas été signifié
en double exemplaire ou de la manière
requise par l'article 57a.

« 5 7 g . Lorsqu'un bénéficiaire, un exé-
cuteur, un fiduciaire ou un administrateur
a signifié un avis d'opposition prévu à
l'article 57a, il peut interjeter appel auprès
de la Cour provinciale siégeant pour le
district où il réside, pour faire annuler ou
modifier la cotisation,
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aj.
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a) après que le ministre a ratifié la
cotisation ou procédé à une nouvelle coti-
sation, ou

b) après l'expiration des 180 jours qui
suivent la signification de l'avis d'oppo-
sition sans que le ministre lui ait notifié
le fait qu'il a annulé ou ratifié la cotisation
ou procédé à une nouvelle cotisation.

« 5 7 h . Nul appel prévu à l'article 57g
ne peut être interjeté après l'expiration des
90 jours qui suivent la date où avis a été
expédié par la poste en vertu de l'article
57c, portant que le ministre a ratifié la
cotisation ou procédé à une nouvelle coti-
sation.

5 7 i . Une cotisation ne doit pas être
annulée ni modifiée lors d'un appel uni-
quement par suite d'irrégularité, de vice
de forme, d'omission ou d'erreur de la
part de qui que ce soit dans l'observation
d'une disposition directrice de la présente
loi.

« 5 7 j . L'appel devant la Cour provin-
ciale s'exerce au moyen d'une simple
requête, dont trois exemplaires doivent
être produits au greffe de la Cour.

Cette requête et ces exemplaires peuvent
aussi être produits en les expédiant, par
poste recommandée, au greffier de la Cour.

Lorsque les trois exemplaires de cette
requête ont été produits et que la somme
de quinze dollars mentionnée à l'article
57k a été versée, le greffier de la Cour
doit immédiatement en transmettre deux
exemplaires au ministre qui fait alors par-
venir à ce greffier, avec diligence, des
copies de tous les documents se rapportant
à l'opposition et à la cotisation.

« 5 7 k . Lors de la production de cette
requête, le requérant doit verser au greffier
de la Cour une somme de quinze dollars
et, s'il réussit totalement ou partiellement
en appel, ce montant lui est remboursé.

La Cour ne peut imposer au requérant
le paiement d'aucun frais additionnel.

« 5 7 l . La procédure sur cet appel est
sommaire. Sous réserve des autres dispo-
sitions de la présente section, cet appel et
son audition sont soumis à la procédure
régissant les actions ordinaires devant la
Cour provinciale.
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« 5 7 m . Cet appel peut, à la discrétion
de la Cour, être entendu à huis clos ou en
public, à moins que le requérant ne deman-
de le huis clos; dans ce dernier cas, le huis
clos doit être ordonné.

« 5 7 n . La Cour peut rejeter l'appel
ou annuler la cotisation, la modifier ou la
déférer au ministre pour un nouvel exa-
men et une nouvelle cotisation.

« 5 7 o . Le greffier de la Cour doit, dans
les huit jours de la décision sur l'appel,
en transmettre une copie, par poste recom-
mandée, au ministre et au requérant.

Une décision de la Cour sur un appel
est un jugement final de la Cour provin-
ciale au sens du Code de procédure civile.

« 5 7 p . Est sujet à appel tout jugement
final de la Cour provinciale rendu en vertu
de la présente loi.

Cet appel est institué, entendu et décidé
conformément aux règles du Code de
procédure civile, sous réserve des dispo-
sitions contraires de la présente loi.

Lorsque, sur un appel interjeté par le
sous-ministre autrement que par voie de
contre-appel, le montant des droits qui
fait l'objet du litige ne dépasse pas $500,
la Cour d'appel, en statuant sur l'appel,
doit accorder à l'intimé les frais raisonna-
bles et justifiés encourus par lui relative-
ment à cet appel.

« 5 7 q . 1. Tout appel exercé en vertu
de la présente section n'empêche pas le
recouvrement, suivant la loi, des droits,
intérêts et pénalités faisant l'objet du
recours.

2. Le paiement des sommes contestées
en vertu de la présente loi est réputé fait
sous protêt.

« 5 7 r . Le dépôt de quinze dollars
mentionné à la présente section est versé
au fonds consolidé du revenu et rem-
boursé à même ce fonds, s'il y a lieu. »

3 5 . L'article 9 de ladite loi, modifié
par l'article 1 du chapitre 31 des lois de
1969 et par l'article 1 de la présente loi
est de nouveau modifié:
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a) en insérant, dans la première ligne
des sous-paragraphes a et c du deuxième
alinéa du paragraphe 1, après le mot
« cent », le mot « cinquante »;

b) en remplaçant le troisième alinéa du
paragraphe 1 par le suivant :

« Avec, en outre, dans les successions
dont la valeur totale excède cent cin-
quante mille dollars, des droits addition-
nels, aux taux suivants : » ;

c) en remplaçant les sous-paragraphes
a et b du deuxième alinéa du paragraphe 2
par le sous-paragraphe suivant :

« a) N'excède pas dix mille dollars, au-
cun droit n'est exigible; »;

d) en insérant, dans la deuxième ligne
du troisième alinéa du paragraphe 2, après
le mot « excède », le mot « dix »;

e) en remplaçant les sous-paragraphes
a et b du deuxième alinéa du paragraphe 3,
ainsi que le troisième alinéa de ce para-
graphe, par ce qui suit:

« a) N'excède pas dix mille dollars, au-
cun droit n'est exigible;

« b) Excède dix mille dollars et n'excède
pas cent mille dollars, dix pour cent, plus
1/10 d'un pour cent par mille dollars
entiers transmis;

« c) Excède cent mille dollars, vingt
pour cent, plus 1/100 d'un pour cent par
mille dollars entiers transmis, de façon que
le taux ainsi obtenu n'excède pas trente
pour cent.

Avec, en outre, dans les successions dont
la valeur totale excède dix mille dollars,
des droits additionnels aux taux sui-
vants: ».

3 6 . L'article 11 de ladite loi, rem-
placé par l'article 2 du chapitre 31 des
lois de 1969 et modifié par l'article 3 de
la présente loi, est remplacé par le sui-
vant:

« 1 1 . 1. Aucun droit n'est exigible sur
la valeur des biens transmis, en totalité ou
en partie, aux personnes mentionnées au
paragraphe 1 de l'article 9, lorsque la
valeur totale de la succession n'excède
pas cent cinquante mille dollars.

2. Aucun droit n'est exigible sur la
valeur des biens transmis, en totalité ou
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en partie, aux personnes mentionnées aux
paragraphes 2 et 3 de l'article 9, lorsque
la valeur totale de la succession n'excède
pas dix mille dollars.

3. Lorsque la valeur totale de la succes-
sion excède cent cinquante mille dollars
et que les biens en sont transmis en tota-
lité aux personnes mentionnées au para-
graphe 1 de l'article 9, le montant des
droits exigibles ne doit pas être supérieur
à l'excédent de la valeur totale de la
succession sur la somme de cent cinquante
mille dollars.

4. Lorsque la valeur totale de la succes-
sion excède dix mille dollars et que les
biens en sont transmis en totalité soit aux
personnes mentionnées au paragraphe 2
de l'article 9, soit aux personnes men-
tionnées au paragraphe 3 de cet article,
le montant des droits exigibles ne doit pas
être supérieur à l'excédent de la valeur
totale de la succession sur la somme de
dix mille dollars.

5. Lorsque la valeur totale de la suc-
cession excède cent cinquante mille dollars
mais n'excède pas cent soixante-cinq mille
trois cent quatre-vingt dollars, et que les
biens en sont transmis en partie aux per-
sonnes mentionnées au paragraphe 1 de
l'article 9, le montant des droits exigibles
de ces personnes est le moindre

a) du montant obtenu en appliquant
les taux établis au paragraphe 1 de l'arti-
cle 9, et

b) du montant obtenu en multipliant
l'excédent de la valeur totale de la succes-
sion sur la somme de cent cinquante mille
dollars, par la proportion que représente
la valeur des biens transmis à ces person-
nes par rapport à la valeur totale de la
succession.

6. Lorsque la valeur totale de la succes-
sion excède dix mille dollars mais n'excède
pas dix mille cinq cent soixante-dix dol-
lars, et que les biens en sont transmis en
partie aux personnes mentionnées au para-
graphe 2 de l'article 9, le montant des
droits exigibles de ces personnes est le
moindre

a) du montant obtenu en appliquant les
taux établis au paragraphe 2 de l'article 9,
et
53
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b) du montant obtenu en multipliant
l'excédent de la valeur totale de la succes-
sion sur la somme de dix mille dollars,
par la proportion que représente la valeur
des biens transmis à ces personnes par
rapport à la valeur totale de la succession.

7. Lorsque la valeur totale de la succes-
sion excède dix mille dollars mais n'excède
pas onze mille quatre cent quatre-vingt-
quinze dollars et que les biens en sont
transmis en partie aux personnes men-
tionnées au paragraphe 3 de l'article 9,
le montant des droits exigibles de ces per-
sonnes est le moindre

a) du montant obtenu en appliquant
les taux établis au paragraphe 3 de l'arti-
cle 9, et

b) du montant obtenu en multipliant
l'excédent de la valeur totale de la suc-
cession sur la somme de dix mille dollars,
par la proportion que représente la valeur
des biens transmis à ces personnes par
rapport à la valeur totale de la succession.

8. Lorsqu'une partie des biens trans-
mis est située au Québec et l'autre partie
en dehors, les paragraphes 1 à 7 s'appli-
quent à chacune de ces parties dans la
proportion de la valeur des biens qui y
sont compris relativement à la valeur de
tous les biens ainsi transmis. »

3 7 . Il doit être ajouté aux droits exi-
gibles en vertu de l'article 9 de la Loi
des droits sur les successions une somme
égale à vingt-cinq pour cent de ces droits,
pour les successions ouvertes en 1972.

3 8 . Les articles 1 et 3 de la présente
loi s'appliquent à toute succession ouverte
à compter du 1er janvier 1972, les articles
4 et 9, à toute succession ouverte à compter
du 19 avril 1972, les articles 35 et 36, à
toute succession ouverte à compter du
1er janvier 1973 et les articles 2, 7, 10, 13
et 15, à toute succession ouverte à compter
de la date de la sanction de la présente loi.

3 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, sauf les articles 35
et 36 qui entreront en vigueur le 1er

janvier 1973.
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